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1. Fiche signalétique du projet  
 

Numéro de la fiche NIP initiale : 68 
 

Intitulé du projet : Renforcer la maîtrise sanitaire des éleveurs, limiter l’impact de l’élevage sur le 
milieu naturel, améliorer la gestion des prairies et sécuriser les systèmes fourragers des élevages 
de ruminants 

 

Nom du/des coordonnateurs(s)de la NIP et adresse e-mail : Frédéric GALAN, directeur d’IKARE – 
direction@ikare.asso.fr  
 

Date de démarrage du projet : décembre 2011 
 

DOM(s) concerné(s) par le projet : GUADELOUPE 
 
Filière (s)de production concernée(s) par le projet : Les actions mises en œuvre dans la fiche NIP 68 
concernent les productions de ruminants (bovin viande, ovin et caprin viande), de monogastriques 
(porcs, lapins), et de miel (filière apicole) 
 
Liste des partenaires du projet : 

Sur chacune des actions de cette fiche, les partenaires mentionnés ci-dessous ont été associés 
activement à la réalisation, au suivi ou à la diffusion des résultats obtenus. Il s’agit notamment : 
1/ des groupements d’éleveurs : SICA Cap’VIANDE, CABRICOOP, CUNIGUA, KARUKERA Porc, 
COOPORG, APIGUA,… 
2/ de l’EPLEFPA et de la Chambre d’Agriculture de Guadeloupe 
3/ des centres de recherche et instituts techniques : CIRAD, INRA, IDELE, ACTA, ITAVI, IFIP 
 

Budget de la subvention reçue : montant et répartition des financements (Ciom, Feader, …),  

Budget consolidé suite au CPR d’octobre 2014 de 931 638 € hors frais de gestion, dont 40% via un 
financement CIOM. 
A ce jour, la fiche NIP n’est pas soldée (fin de conventions financière au 31/3/15). 
 
Répartition de la subvention entre les différents partenaires 

IKARE est le porteur de la fiche NIP. Des conventions de partenariats et/ou de prestations ont été 
rédigées selon les actions avec les structures susmentionnées. 



2. Rappel des objectifs du projet 

1/ Objectif général du projet 

L’objectif général est de contribuer à une augmentation des productions locales au sein de chacune 
des filières concernées par la fiche NIP. 
 
IKARE, en charge des actions élevage du RITA I, a eu pour mission de produire et finaliser des 
éléments innovants permettant une meilleure gestion des pratiques d’élevage en Guadeloupe 
d’une part et de les transférer aux éleveurs via des actions de vulgarisation (journées 
techniques,…) et aux relais techniques de développement via une co-construction des actions et un 
appui régulier d’autre part. 
 
La fiche NIP d’IKARE correspondait à 5 projets distincts : SYSFOU, SANITEL, ALIMONOG, ENVIE et 
APILOC. Quatre d’entre eux ont été mis en œuvre. Les éléments de bilan des 4 projets sus-
mentionnés sont explicités dans les rubriques 3 & 4. 

2/ Objectifs spécifiques portés par chaque partenaire 

Ces éléments sont explicités dans les rubriques suivantes 
 

 
 

 

3. Bilan du projet 
 
Les éléments sont présentés pour chacune des 4 actions constitutives de la fiche NIP 

 

ACTION ALIMONOG : Réduire le coût et la dépendance alimentaire des 
élevages de monogastriques 

1/ Principaux résultats obtenus en termes de techniques développées et en termes d’impacts pour le 
développement de l’agriculture du territoire 

Deux actions du projet ALIMONOG sur trois ont été engagées sur le terrain. L’action 3 sera développée au 
paragraphe suivant. puisqu’il s’agit d’un volet transversal prévu au projet et dédié spécifiquement à la 
diffusion et à la valorisation/vulgarisation des résultats obtenus. 
 
Action 1 : Elaborer des schémas de conduite technico-économique valorisant les ressources 
locales 

Cette action est basée sur un partenariat avec : 
- la recherche (INRA Antilles-Guyane, CIRAD) d’une part, compte-tenu de la richesse des 

travaux et des résultats scientifiques locaux disponibles en alimentation animale, 
- les opérateurs économiques d’autre part, compte-tenu de leur volonté d’intégrer davantage 

de ressources locales dans les conduites alimentaires à des fins de réduction du coût de 
production 
 
La conduite de cette action s’est déclinée en plusieurs phases successives : 
1/ État des lieux des données disponibles auprès de la recherche, 
2/ Élaboration de plans d’expérimentations (protocole) valorisant une ou plusieurs ressources 
locales en accord avec les acteurs économiques du projet, 
3/ Mise en place d’essais-pilote de conduite et de comportement alimentaire (test des rations), 
4/ Réalisation d’un essai de validation en atelier productif dans un élevage de la filière organisée. 
 



La phase 1 a fait l’objet d’une étude bibliographique (cf. rapport intermédiaire n°1 déposé en 
DAAF) concernant les ressources végétales produites localement permettant de répondre à la fois 
au double objectif économique (réduction du coût alimentaire) et technique (conservation des 
performances de croissance). Ce travail a confirmé qu’en l’état actuel des connaissances, seules 2 
ressources végétales source d’énergie pouvaient répondre à ce double objectif en atelier porcin : la 
canne à sucre et la banane. 
Les ressources végétales locales source de protéines et destinées à l’alimentation animale 
nécessitent encore davantage de caractérisation de leur valeur alimentaire (ingestibilité, 
digestibilité, métabolisation) par les organismes de recherche avant d’envisager de les tester à 
l’échelle d’un élevage porcin. 
Par ailleurs, les résultats obtenus sur la banane verte en alimentation porcine ont permis de mener 
une réflexion appropriée sur l’utilisation du tourteau de soja en tant que source de protéines. Le 
tableau 1 est une adaptation des résultats figurant dans le guide pratique d’utilisation de la banane 
en alimentation animale édité en juin 2013 par l’INRA/GMA/LPG.  
 

Ration alimentaire 
Banane fraîche  

+ 
Tourteau de Soja  

Banane fraîche  
+ 

Complément GMA  

Banane fraiche, Kg/j  8,0 5,0 
Banane sèche, g/j (MS = 20%) 1600 1000 
Source de protéine, g/j 700 1390 
IC tech. théoriq (30-90) [1] 2,61 2,72 
Prix ration (€/Kg) [2] 0,28 0,72 
Coût alimentaire du Kg de croît (€/Kg)  0,72 1,96 
Coût alimentaire total de l'engraissement (€/porc) 18,77 49,24 

 

Tableau 1 : Comparaison économique de l’utilisation de 2 sources de protéine différentes dans une ration à 

base de banane verte à vitesse de croissance identique GMQ = 880 g/j chez le porc LW. 

[1] Indice de consommation technique théorique calculé en émettant l’hypothèse que toute la ration est consommée 
[2] Calculs effectués sur la base de prix expérimentaux (source GMA) : Complément banane = 51,96 € HT/100 kg ; Tourteau 
de soja = 39,32 € HT/100 kg. L’hypothèse émise est que la banane a un coût nul car elle provient de l’exploitation.  

 
Le traitement de ces données permet de faire ressortir des indicateurs économiques plébiscitant 
l’utilisation du tourteau de soja en tant que source de protéine dans ce type de ration. À vitesse de 
croissance identique - et par conséquent à durée d’engraissement identique – le coût alimentaire 
du kilogramme de croît est divisé d’un facteur 2,5 en utilisant le tourteau de soja en comparaison 
avec le complément « banane » commercialisé par GMA. Ce résultat est la justification économique 
de l’introduction de l’ingrédient tourteau de soja dans des rations à base de ressources locales en 
alimentation porcine. 
L’approche « banane » faisant l’objet de travaux réalisés par l’INRA sous convention avec LPG et 
GMA, c’est l’approche « canne à sucre » qui a abouti à la mise en œuvre du protocole PorKan (cf. 
rapport intermédiaire n°2 déposé en DAAF). 
 
Parmi les produits de la canne à sucre, le jus de canne est celui qui permet d’obtenir les meilleurs 
résultats en termes de performances de croissance en élevage porcin. 
 
Ainsi, un total de 57 porcs (LW x Piétrain) a été utilisé pour un essai de comparaison alimentaire 
réalisé en ferme. Entre 30 et 90 kg de poids vifs (PV), les animaux témoins ont reçu un régime à 
base de concentré standard maïs/soja et les animaux testés ont reçu une ration liquide composée 
de jus de canne à sucre frais (JK) et de tourteau de soja (TS). Les performances de croissance et les 
temps de travaux ont été enregistrés pour évaluer l’efficacité technique et économique du régime 
testé par rapport au standard. Le lot testé a maintenu un niveau de croissance comparable aux 
témoins (respectivement, GMQ = 588 g/j vs 615 g/j). 



Le rationnement généré par le régime JK + TS a permis de réduire en moyenne de 15% la 

consommation journalière en matière sèche par rapport aux témoins. Hors coût de la main 

d’œuvre liée à la fabrication du JK, le coût alimentaire est réduit de 23% avec le régime 
testé. En conclusion, à condition de réduire le coût de fabrication du JK, une ration équilibrée 
composée de jus de canne et de tourteau de soja permet d’obtenir chez le porc charcutier des 
performances de croissance semblables à celles obtenues avec un aliment concentré standard à 
base de céréales et de tourteau de soja. 
Nos estimations montrent qu’avec 1 ha de canne à sucre il est possible d’engraisser 80 à 90 porcs 
charcutiers de 30 à 90 kg en 110 jours. Ramené à un atelier de production type de Guadeloupe (cas 
type du réseau de référence porcin), cela correspond à la production annuelle de 6 truies, soit en 
moyenne 14 porcs produits/truie/an. 
Les résultats de cet essai ont fait l’objet de plusieurs actions de transfert et de vulgarisation qui 
sont détaillés au paragraphe 4. Il en résulte cependant qu’en termes d’application pratique, ce 
schéma de conduite tel qu’il a été mis en œuvre, semble davantage convenir à des élevages de 
petite taille de type familiaux, comme il en existe beaucoup en Guadeloupe. Afin de convenir à des 
élevages standards, il s’agit désormais d’étudier les pistes permettant de réduire cette main 
d’œuvre et son coût associé. Ce sont les perspectives avancées dans la suite envisagée du projet. 
 
Action 2 : Coordonner des essais alimentaires en fermes 

Une coopérative porcine locale a suscité un appui technique via ALIMONOG pour la réalisation et 
la coordination de tests comparatifs entre un aliment concentré local et un aliment concentré 
fabriqué en métropole. Il s’agissait pour IKARE, agissant en qualité de maître d’œuvre, de fournir 
un appui technique sur l'élaboration du protocole, sa mise en œuvre, le suivi et l'analyse des 
résultats en fermes. Les éléments clés du protocole ont été déterminés lors d’une première séance 
de travail avec le technicien de la coopérative le 26/11/12. D’autres séances plus ponctuelles ont 
permis d’affiner le protocole à la suite de diagnostics effectués lors de tournées sur le terrain 
(06/12/12 et 02/01/13) qui ont permis de rencontrer les 3 adhérents à la coopérative dont les 
ateliers d’élevage ont été retenus comme support pour les essais. 

La phase opérationnelle de cette action n’a pu débuter en raison de difficultés rencontrées par le 
maître d’ouvrage. La réunion du comité de pilotage ALIMONOG du 16/09/13 n’a pas permis de 
trouver une solution opérationnelle. 
 
 

2/ Résultats spécifiques de chaque partenaire  

Action 1 : 
L’action est portée par un chef de projet IKARE. Les partenaires au projet interviennent en qualité 
de collaborateurs sans résultats spécifiques à produire. 
A noter toutefois 2 résultats spécifiques de partenaires qui ont contribué (ou vont permettre de 
contribuer) à faire progresser le projet ALIMONOG : 
- les travaux de l’INRA sur la banane, en partenariat avec LPG et GMA : Guide pratique 

d’utilisation de la banane en alimentation animale, juin 2013 
- les travaux de modernisation de la porcherie de l’exploitation agricole de l’EPLEFPA de 

Guadeloupe (juillet-septembre 2014) qui vont offrir un site « permanent » comme support 
d’essais à venir. C’est dans ce cadre que le montage et la rédaction du dossier technique de la 
demande d’aide de «Modernisation des exploitations agricoles» (PDR, Mesure 121) ont été 
confiés au chef de projet ALIMONOG, en collaboration avec le technicien de la coopérative 
COOPORG. 

 



 

3/ Enseignements tirés du projet (y compris problèmes rencontrés) et recommandations 

 
Difficultés liées au contexte et à l’environnement global ou institutionnel : 
- Il demeure difficile de rassembler les 2 structures de production porcine du département sur 

des actions communes en lien avec les objectifs fédérateurs d’ALIMONOG, 
- Difficulté pour atteindre des éleveurs hors groupement - en dehors des actions de 

vulgarisation de type « journées techniques » - faute d’interlocuteur unique et/ou de moyens 
humains supplémentaires. Par conséquent le public touché est actuellement majoritairement 
celui des adhérents des coopératives. 

 
Difficultés liées aux actions d’ALIMONOG 
- Essai en ferme type PORKAN : d’un point de vue pratique, cet essai a été révélateur d’un besoin 

supérieur de main d’œuvre lors des phases importantes d’activités sur le terrain. Ce besoin 
généralement ponctuel, est nécessaire pour permettre au chef de projet de mener de front à la 
fois la partie technique et l’ingénierie liée au projet dans son ensemble. Des pistes sont à 
étudier, éventuellement avec le service de remplacement agricole (SERAG), pour accéder à cet 
appui technique. 

 

4/ Suite envisagée du projet 
 
En Guadeloupe, l’amélioration du revenu de l’éleveur pour la filière porcine peut se faire en 
diminuant la charge « aliment » et/ou en améliorant le produit (augmentation de la valeur 
ajoutée).  
Dans la continuité du 1er essai mis en œuvre, un essai PorKan 2 visera à réduire le coût de 
fabrication du jus de canne et à externaliser cette fabrication de l’élevage. Il s’agit d’un essai en 
atelier de production spécialisé de porc à l’engrais, sur caillebotis, avec un système d’alimentation 
à base de jus de canne et de tourteau de soja (modèle de distribution type « soupe »). L’objectif 
principal est la production de références économiques pour le type de schéma de conduite 
proposé. Le démarrage de la phase opérationnelle est prévu en février 2015. 
Sur ce volet aliment, des travaux sont prévus dans le cadre de l’UMT AUTALIMAG entre l’INRA et 
IKARE afin d’identifier, de caractériser et de tester des ressources locales riches en protéines (bio) 
disponibles pour les monogastriques. De ce point de vue, le renforcement du partenariat entre 
IKARE et le CIAT (Colombie) est un atout supplémentaire compte-tenu de l’état d’avancement de 
leurs travaux sur le sujet. 
Pour ce qui concerne l’augmentation de la Valeur Ajoutée du produit, il s’agit d’exploiter un 
résultat annexe de l’essai PorKan en explorant davantage la piste de la qualité bouchère (carcasse 
et viande) des animaux qui sont alimentés à partir de ressources locales. Si une différence positive 
est observée, cela va également contribuer à améliorer le revenu de l’éleveur. 
 



ACTION APILOC : Démarquer le miel local pour le consommateur antillais 

1/ Principaux résultats obtenus en termes de techniques développées et en termes d’impacts 

pour le développement de l’agriculture du territoire 

 

La caractérisation pollinique des miels est une méthode qui permet de déterminer l’origine 
géographique et botanique des miels. Les actions du projet APILOC sont le recensement des plantes 
mellifères de Guadeloupe, la mise en place d’une banque de données des pollens (palynothèque) 
visités par les abeilles et la caractérisation des principaux miels de Guadeloupe en vue de fournir 
une gamme variétale permettant de démarquer ces miels. 
 
ACTION 1 : Recensement des plantes mellifères de Guadeloupe.  

 

Au 31 décembre 2014, le recensement effectué a permis d’identifier 122 espèces nectarifères et 
pollinifères sur les 150 espèces pressenties. 
Ce travail est effectué en collaboration avec les apiculteurs de l’APIGUA,  les différents groupements 
travaillant autour de la flore de Guadeloupe (ONF, Parc national) et différents spécialistes œuvrant 
dans l’environnement ont apporté des renseignements (M. Jean Marie FLOWER du conservatoire 
botanique, M. Jacques FOURNET de l’INRA, et M. Henry JOSEPH de Phytobokaz). 
 
L’action 1 a fait l’objet d’une recherche bibliographique concernant les espèces mellifères des 
Antilles. Il existe peu de références sur les potentialités mellifères et pollinifères de cette flore 
tropicale, la seule référence précise trouvée est celle intitulée ’’Plantas meliferas de Cuba ‘’ (ACUNA 
GALE, 1970) qui répertorie les espèces pollinifères et nectarifères de Cuba. 
L’action engagée une étude innovante pour les petites Antilles.  
 
Le calendrier floral des principales espèces nectarifères 
 

Nom vernaculaire janv fev mars avr mai juin juil août sept oct nov déc 
Campêche (grande et basse terre, 

MG)                         

Gliricidia (partout)                         

Mapou gris (grande terre, MG)                         

Kenet (grande terre, MG)                         

Koma (grande terre, MG)                         

Hetre (cote sous le vent)                         
Ti baum (grande terre, MG, 

Désiarde)                         

Tandakayou (cote sous le vent)                         
Rézin bord de mer (gde terre, 

désirade)                         

Savonète (cote sous le vent, MG)                         

Palétuvier noir (mangrove)                         

Zanmouwèt (sud basse terre)                         
Siret (st fr, moule, ste an, v hab, 

bouill)                         



ACTION 2 : Constitution d’une palynothèque 

95 espèces ont été montées sur lame pour la palynothèque et constituent la base de données pour la 
caractérisation. En identifiant les pollens, nous pouvons connaitre l’origine botanique de l’arbre. 
La description de chacun des 95 pollens est effectuée à l’aide d’un microscope optique. Les 
caractères pris en compte sont : la taille, la forme, les caractères de symétrie, le nombre et la 
répartition de surfaces spéciales de la membrane, dites «apertures.  
Un exemple est illustré ci-dessous avec le Ziziphus mauritiana (suretier), Ce pollen est tricolporé (3 
pores et 3 sillons) il mesure environ 20 micromètres, il est sphérique à subtriangulaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ACTION 3 : Caractérisation des miels de Guadeloupe 
Une trentaine des principaux miels de Guadeloupe a été récolté. Il faut savoir que chaque miel a un 
certain nombre de pollens venant marquer l’origine de la (ou des) plante(s) que les abeilles ont 
butiné  
Le pollen provenant de ces 30 échantillons de miels a été monté sur lame.  
La détermination de l’origine botanique des miels repose sur l’identification des pollens et sur la 
fixation de la fréquence des différents éléments. A partir de la fréquence des différents pollens, on 
peut tirer des conclusions concernant la proportion des sources de nectar correspondantes qui sont 
à l’origine du miel. En général on peut admettre qu’un miel provient principalement d’une certaine 
source de nectar lorsque le pollen correspondant est au stade «dominant». 
En règle générale, il doit y avoir plus de 60 % de ce pollen pour pouvoir parler de miel monofloral. 
 
Les premiers résultats permettent de ressortir qu’il y aurait 5 à 6 gammes de miels en Guadeloupe.  
La suite des études de la palynothèque de référence en Corse au laboratoire chimie des produits 
naturels permettra de définir les grands types polliniques qui existent en Guadeloupe et surtout de 
bien les caractériser dans les différents miels. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fig. 2 : Les principales zones mellifères de Guadeloupe 

Taillis xérophile sur 

calcaire (Zone très 

sèche) 
Bois xérophile sur calcaire 

(Zone sèche) 
(Surette) 
Mangrove (Très Humide) 
(Palétuvier noir) 

Etage tropical de moy 

Altitude 
Forêt mésophile 
(Tandakayou, hètre, 
Etage tropical de 

montagne: 
(Zone Très humide) 

Fig.1 : Photographie d’un grain de pollen de 

surettier pris avec le microscope optique 



2/ Résultats spécifiques de chaque partenaire  

Pour mener les actions, IKARE a retenu un prestataire reconnu, la SCEA O MIEL avec l’appui de 
spécialistes qui ont apporté leur concours lors de missions d’expertises. Nous pouvons ainsi citer: 
- Marie-Josée BATTESTI (laboratoire chimie des produits naturels de Corse) pour la 
palynothèque et l’interprétation scientifique. 
- INRA : Jacques FOURNET (Botaniste, auteur de la flore des phanérogames de Guadeloupe et de 
Martinique). Il a confirmé l’identité botanique de chaque espèce recensée et recueillie. 
 
L’APIGUA a œuvré dans : 
� Le recensement des espèces végétales visitées par les abeilles en Guadeloupe, 
� La collecte des fleurs, 
� La collecte des échantillons de miels 
 
IKARE a établi une convention avec le laboratoire chimie des produits naturels de Corse pour 
l’expertise et la méthodologie de construction de la palynothèque. Il y a eu un voyage de 3 semaines 
de la SCEA O MIEL en Corse pour maitriser la technique de confection des lames de pollens et 
apprendre à caractériser chaque grain de pollen (forme, taille, type pollinique, etc). 
 
 
3/ Enseignements tirés du projet (y compris problèmes rencontrés) et recommandations 
Les apiculteurs de Guadeloupe sont à l’origine d’un projet de valorisation des miels de leur région.  
Caractérisation et différenciation vont conférer à la production locale de miel une plus-value liée à 
son terroir d’origine. 
Ce projet s’inscrit également dans une dynamique économique visant à mieux positionner les 
produits apicoles aux yeux des consommateurs (et de plus à pouvoir limiter l’accroche commerciale 
fallacieuse de certains miels d’importation). 
Mieux connaître l’origine des miels, c’est à terme à la fois mieux orienter et faire évoluer sa conduite 
(augmentation de la production) mais également être capable de répondre à des consommateurs 
qui recherchent de plus en plus la qualité et la traçabilité de ce qu'ils choisissent de consommer. 
Les difficultés sont parfois d’ordre climatique, il y a des espèces qui ne fleurissent pas en fonction de 
la sécheresse et ou de la pluviométrie. 
Cette étude demande un suivi et une récolte des miellées pendant plusieurs années. 
En fonction des pollens trouvés dans le miel, l’étude doit se poursuivre avec prélèvement et récolte 
d’autres plantes.  
 
 
4/ Suite envisagée du projet 

Tous les miels récoltés ont été analysés à partir de septembre 2014 en collaboration avec le 
laboratoire chimie des produits naturels de Corse.  
 
Le laboratoire a mis en place un logiciel de statistique permettant de définir les miels : Miel 
monofloral ou polyfloral  en fonction de la dominance des grains de pollen. 
 
L’étude devra se poursuivre au sein du RITA II par un suivi des miellées pendant plusieurs années, 
par une analyse physico chimique et une analyse organoleptique.  
 
En Guadeloupe à l’issue de ce projet, les producteurs souhaitent pouvoir profiter d'une 
indication géographique protégée (IGP), qui permettra de garantir au consommateur la 

traçabilité du miel local. 



 

ACTION SYSFOU : Améliorer la gestion des prairies et sécuriser les 

systèmes fourragers en élevages de ruminants 

 
Action 1 : Connaître le potentiel des prairies en condition d’élevage afin de mieux piloter le pâturage, 

l’Observatoire de la Pousse de l’Herbe (OPH) 

1/ Principaux résultats obtenus en termes de techniques développées et en termes d’impacts pour le 
développement de l’agriculture du territoire 

Le suivi pendant 28 mois d’un réseau de 17 parcelles réparties au sein de 7 exploitations a permis 
de produire des repères de conduite à l’herbe tels que les durées de cycle de pâturage, les hauteurs 
d’herbe à l’entrée et à la sortie des parcelles,.. illustrant les pratiques réelles des éleveurs sur le 
territoire d’une part, d’élaborer des références de productivité des différents couverts présents en 
Guadeloupe pour les différentes zone d’élevage d’autre part. 
 
A titre d’exemple, les rendements annuels moyens de Digitaria decumbens (couvert très présent 
dans les prairies guadeloupéennes), mesurés sur les exploitations suivies sont de 16,6 tonnes de 
Matière Sèche /ha /an sur le Nord Basse Terre et de 11,7 TMS/ha/an sur le Nord Grande Terre. 
 

2/ Résultats spécifiques de chaque partenaire  

L’action SYSFOU portée par IKARE a bénéficié aussi bien d’un large partenariat local des 
groupements d’éleveurs, de la Chambre d’Agriculture, de l’EPLEFPA ou de l’INRA que national via 
le réseau des instituts techniques animaux (IDELE, ACTA,…). 

Lors des réunions régulières des Comités Techniques du projet, des résultats d’étape ont été 
régulièrement diffusés aux partenaires en vue d’une valorisation ultérieure via un conseil aux 
éleveurs (fiches techniques, tableur,…). 

 

3/ Enseignements tirés du projet (y compris problèmes rencontrés) et recommandations 

Les enseignements tirés de cette action sont notamment d’ordre méthodologique au vue du 
comportement de certaines espèces (stolon vs port dressé). Les deux années de suivi donnent 
aujourd’hui le recul nécessaire pour affiner le protocole de suivi des parcelles suite au Conseil 
Scientifique et Technique (CST n°7) d’IKARE tenu en avril 2014 (recours à des cages de mise en 
défens,…), pour proposer d’intégrer dans le dispositif actuel un site optimisé (PTEA de l’INRA de 
Gardel) afin de pouvoir analyser à des fins de vulgarisation les incidences / différences de 
résultats avec les pratiques habituelles des éleveurs. 

 

4/ Suite envisagée du projet 

L’Observatoire de la Pousse de l’Herbe présente un réel intérêt pour la production de références et 
l’accompagnement des éleveurs dans l’amélioration de la gestion de leur système herbager. Par 
ailleurs, l’élaboration de corrélations statistiques entre la hauteur d’herbe mesurée et la 
productivité des prairies est en cours mais nécessite l’acquisition de données supplémentaires. 

Ainsi, l’OPH gagnerait à être poursuivi dans les années à venir pour consolider, actualiser et élargir 
les références acquises depuis 24 mois. 

 



Action 2 : Expérimenter en fermes de nouvelles cultures fourragères à haute valeur nutritive 

1/ Principaux résultats obtenus en termes de techniques développées et en termes d’impacts pour le 
développement de l’agriculture du territoire 

A l’issue de premiers travaux concluants menés par les Réseaux de Références, cette action a été 
ciblée sur le sorgho BMR, le sorgho fourrager et le millet. Des essais exploratoires ont également 
été conduits sur du maïs. Les résultats obtenus sont doubles : 

- Elaboration de références de productivité pour plusieurs variétés et types de sorgho dans le 
contexte pédoclimatique local. Neuf variétés de sorgho (4 BMR ensilage, 3 sucriers et 2 fourragers) 
ainsi que du millet (var. nutrifeed) ont été testées sur deux sites différents. Un essai en ferme de 
sorgho BMR est en cours sur un troisième site. Ces essais de type « screening » ont permis de 
produire des références de productivité des différentes variétés testées. Ils ont également montré 
la capacité du sorgho à repousser (par tallage) après la récolte sur au moins trois cycles 
consécutifs. Ainsi les premiers résultats confirment l’intérêt de cette ressource fourragère pour les 
systèmes d’élevage guadeloupéens, sur les plans techniques et économiques (cf. fiche technique). 

- La mise en place d’itinéraires techniques adaptés aux conditions locales. Un premier itinéraire 
technique a été défini entre les 3 chefs de projet SYSFOU des Antilles et de Guyane et le semencier 
(SEMENTAL). Il a ensuite été enrichi des observations issues des premiers essais et adapté au 
contexte local en prenant en compte les différentes problématiques (travail du sol avec les outils et 
les savoir-faire présents localement, saison d’implantation, irrigation, densité de semis, 
fertilisation, gestion de l’enherbement). 

 

2/ Enseignements tirés du projet (y compris problèmes rencontrés) et recommandations 

Ils portent principalement sur les itinéraires techniques et la nécessité de tenir compte de 
problématiques / thématique nouvelles sur lesquelles quasiment aucune donnée bibliographique 
tropicale n’est disponible : la maitrise de l’enherbement avec des pratiques raisonnées (plante de 
couverture, variation de la densité de semis, désherbage mécanique,…), la gestion raisonnée de la 
fertilisation (NPK) des cycles de culture. 

Par ailleurs, les difficultés rencontrées lors d’essais en ferme confirment l’importance de la 
maitrise du travail du sol afin de disposer d’un bon lit de semences (recours à un rotavator). Elle 
pose également la question de l’irrigation. En effet, même si le sorgho est une plante nettement 
moins gourmande en eau que le maïs, elle a besoin d’une pluviométrie minimale les premières 
semaines après le semis. 

 

3/ Suite envisagée du projet 

Différents éléments ont été discutés lors du denier CT de décembre 2014, afin d’être intégrés 
dans la poursuite des opérations au sein du RITA II : 

- Un essai de sorgho BMR avec production d’ensilage et engraissement d’un lot de taurillons 
(démarré en décembre 2014 et sera conduit sur toute l’année 2015),  

- d’autres essais en fermes avec contrôle de performance sur les lots d’animaux, 

- valorisation de la canne à sucre et/ou fourragère dans les systèmes fourragers car il s’agit 
d’une culture dont la production est maitrisée, largement présente dans les exploitations de 
polyculture élevage de Guadeloupe. Les essais porteront notamment sur l’élaboration de rations à 



base de canne (sous différentes formes, en frais ou ensilage), sur la conduite d’associations de 
canne à sucre avec des légumineuses 

- les essais engloberont la problématique de la ressource protéique : banque de protéines, 
haies vives de légumineuses arbustives, plantes de couvertures (canne/sorgho) 

 
Action 3 : Mettre en œuvre des plateformes fourragères, lieu de vulgarisation des ressources 

herbagères 

1/ Principaux résultats obtenus en termes de techniques développées et en termes d’impacts pour le 

développement de l’agriculture du territoire 

La Plateforme Fourragère du lycée agricole de Convenance a été implantée à partir d’octobre 
2012. Deux espaces ont été mis en place :  

- espace 1 : culture fourragère 

- espace 2 : collection d’espèces herbacées tropicales graminées et légumineuses 

La mise en place de la plateforme a permis, d’une part, de réaliser des essais sur parcelles 
expérimentales de manière à acquérir des références sur les différentes cultures et espèces 
implantées. Des essais screening sur sorgho ont ainsi été réalisés en 2013, et des essais de plante 
de couverture en 2014. De la même manière, plusieurs nouvelles espèces herbacées de graminées 
et légumineuses ont été testées, en pur ou en association. 

D’autre part, la plateforme est un lieu privilégié pour le transfert. Premièrement, la mise en place 
et la conduite des différents espaces sont réalisées avec la participation des élèves et du corps 
enseignant. Deuxièmement, elle constitue une « vitrine » des ressources fourragère. Sa position 
centrale sur le territoire en fait un lieu privilégié pour les journées techniques. 

 

2/ Enseignements tirés du projet (y compris problèmes rencontrés) et recommandations 

Plusieurs problématiques ont été rencontrées dans la mise en œuvre de cette action : 
l’implantation au quotidien et l’entretien des différents espaces de la plateforme représentent de 
gros besoins en main d’œuvre difficiles à honorer d’une part, la mise en place de l’irrigation est 
délicate sur le site (installation du réseau en cours) ce qui représente un frein pour sa pérennité 
d’autre part. 

Par ailleurs, il faudrait multiplier ce type de plateformes afin de renouveler les expérimentations 
dans d’autres contextes pédoclimatiques et de pouvoir toucher d’autres publics (notamment les 
éleveurs du nord Grande Terre). 

 

3/ Suite envisagée du projet 

Pour la suite du projet il est envisagé de maintenir cette action sur les espaces actuels et 
d’implanter des essais de fertilisations sur graminées herbacées (Digitaria decumbens et Panicum 

maximum). L’accent sera mis également sur des essais d’associations graminées légumineuses et 
sur les banques de protéines. 

Par ailleurs, il est envisagé de mettre en place d’autres plateformes, notamment sur le PTEA de 
Gardel.  

 



Action 4 : Vulgariser les processus de constitution de stocks fourragers (foin, ensilage,…) et l’usage de 

coproduits 

1/ Principaux résultats obtenus en termes de techniques développées et en termes d’impacts pour le 

développement de l’agriculture du territoire 

Plusieurs modes de conservation des fourrages ont été explorés : 

 - foin de prairies (chantiers sur 2 exploitations du Nord Basse Terre) et de paille de canne, 

 - ensilage en fûts (ensilage de canne à sucre, de banane et d’herbe), 

 - ensilage en silo de canne à sucre avec valorisation sur lots de taurillons à l’engraissement. 

 

2/ Résultats spécifiques de chaque partenaire  

Les essais d’alimentation d’un lot de taurillons à l’engraissement en valorisation de l’ensilage de 
canne à sucre ont été menés avec l’EPLEFPA et l’INRA (projet Polyculture-élevage). Cet essai a 
permis de confirmer le potentiel de ce fourrage pour l’engraissement. Le GMQ moyen obtenu sur le 
lot de 5 taurillons à l’engraissement pendant 7 mois est de 630 grammes. 

 

3/ Enseignements tirés du projet (y compris problèmes rencontrés) et recommandations 

Pour la fenaison, la principale difficulté est liée au climat : en Basse-Terre, il est souvent difficile 
d’avoir deux jours consécutifs sans pluie et les prévisions météorologiques manquent de fiabilité. 
Ainsi, l’enrubannage peut-être une piste à explorer puisque ce mode opératoire nécessite un 
temps de séchage moins long. En outre, il permet également de solutionner le problème du 
stockage qui représente également un frein pour la production de foin (cf. fiche technique). 

La réalisation d’ensilage en fût est très chronophage mais peut répondre aux besoins d’éleveurs de 
petits effectifs animaux.  

Les essais d’ensilage de canne en silo ont permis de confirmer la viabilité de cette technologie dans 
le contexte guadeloupéen. Dans les prochains essais, la ration pourra être optimisée afin de 
maximiser les GMQ. 

 

4/ Suite envisagée du projet 

Pour la suite du projet, il est envisagé de poursuivre cette action en se concentrant sur deux points 
majeurs : 

 - la mise en place d’un itinéraire technique pour l’enrubannage, 

 - l’élaboration de rations à base d’ensilage (canne à sucre et sorgho) pour maximiser les 
performances animales à l’engraissement. 

 



ACTION SANITEL : Renforcer les moyens de maîtrise sanitaire des 

éleveurs cunicoles de Guadeloupe 

1/ Principaux résultats obtenus en termes de techniques développées et en termes d’impacts pour le 
développement de l’agriculture du territoire 

Les premières améliorations ont été observées sur le plan sanitaire, thème pionnier du projet 
SANITEL. 
Le principal problème sanitaire diagnostiqué dès la mission d’experts en 2011était le parasitisme. 
Les éleveurs ayant bien suivi les protocoles de prévention du parasitisme interne (coccidiose, 
oxyuriose), celui-ci a disparu et les parasites ne sont plus présents dans les animaux autopsiés. Par 
contre, le résultat pour le parasitisme externe n’est pas aussi spectaculaire car la gale des oreilles 
est encore fréquemment diagnostiquée dans les élevages. 
Le deuxième point sanitaire à solutionner était l’Entérocolite Epizootique du Lapin(EEL). Cette 
pathologie digestive provoque de fortes mortalités en engraissement. Elle se maîtrise par la 
pratique du rationnement alimentaire. Cette pathologie n’a été que partiellement résolue car les 
éleveurs manquent encore de rigueur dans la pratique du rationnement. 
La troisième pathologie à solutionner était les cas de rhinite diagnostiqué dans la majorité des 
élevages et cette pathologie est à ce jour maîtrisée dans les trois quarts des élevages initialement 
touchés. 
 
Par ailleurs, 84% des éleveurs suivis dans le cadre du projet SANITEL pratiquent désormais la 
conduite en bande, soit une augmentation de 46% par rapport au départ du projet. 
Au démarrage du projet, il n’y avait pas de Gestion Technico-Economique dans les ateliers 
cunicoles contre 84% des éleveurs qui font les enregistrements G.T.E au 31/12/2014. Désormais, 
tous les éleveurs nourrissent à volonté leurs femelles gestantes et allaitantes, tous les éleveurs 
rationnent leurs femelles en pré cheptel et tous les éleveurs sèvrent les lapereaux à un âge situé 
compris entre 33 et 35 jours. 
Toutefois, ceci n’a pas encore abouti à une augmentation du tonnage de production de viande de 
lapins entre 2012 et 2014, tout en conservant le même nombre d’élevages. 
 

2/ Résultats spécifiques de chaque partenaire  

Moyennes pluriannuelle des élevages suivis par IKARE sur quelques critères techniques : 

 2012 2013 2014 

Taux de fertilité 53% 65% 57% 

Mortalité naissance-
sevrage 

15% 21% 26% 

Mortalité 

engraissement 
15% 18% 15% 

Lapins produits /CM/an 23 24 21 

 

3/ Enseignements tirés du projet (y compris problèmes rencontrés) et recommandations 

Il est nécessaire de bien définir les bénéficiaires d’un projet afin que le projet proposé corresponde 
à leurs attentes afin qu’ils se l’approprient ; ce qui augure de résultats positifs à l’issue du projet. Il 
aurait été pertinent de faire une typologie des acteurs afin d’adapter l’accompagnement aux profils 
de groupes définis en début de projet. 



4/ Suite envisagée du projet 

Dans le cadre de la fin du RITA I, la mise en place de rythmes de production moins soutenus va 
être expérimentée au sein d’un élevage volontaire. Cette pratique semble en effet plus adaptée au 
contexte climatique (chaleur + humidité) local. 

 
 
 

4. Volet Impact, transfert aux agriculteurs et communication 
Comme pour la partie précédente, les éléments sont présentés par projet i.e par « action » de la fiche NIP. 

 

ACTION ALIMONOG 
 
Ce volet lié au transfert aux agriculteurs et à la communication a fait l’objet dès la conception du 
projet ALIMONOG d’une action dédiée : l’action 3. 
 

1/ Identification des bénéficiaires du projet (conseillers, techniciens, agriculteurs, OP, étudiants en 
formation, décideurs publiques…) et des livrables pour ces bénéficiaires 

Les bénéficiaires in fine du projet ALIMONOG sont les éleveurs de porcs de Guadeloupe. Toutefois, 
l’alimentation et la formulation font appel à des concepts théoriques qui concernent davantage les 
techniciens et conseillers dans les 1ères phases du projet. Les éleveurs s’inscrivent dans le 
pragmatisme et ont des attentes clairement économiques. Les livrables pour ces bénéficiaires sont 
prévus plutôt en fin de projet avec des recommandations sous forme de fiches pratiques 
regroupées au sein d’un guide d’utilisation des matières 1ères étudiées. 
Les étudiants en formation initiale (BTSA) ou professionnelle (BP REA) ont également été 
bénéficiaires du projet, soit sous forme de cours ou d’intervention pédagogique au sein de leur 
formation, soit plus directement sur le terrain en participant à certaines phases des essais. 
 

2/ Impact du projet en termes socio-économiques (avec chaque fois que possible des indicateurs 
chiffrés)  
L’essai PorKan a démontré qu’une réduction de près de 25% du coût alimentaire des porcs en 
engraissement pouvait être obtenue en utilisant une ressource locale, le jus de canne, en 
remplacement des céréales importées. En se plaçant dans la fourchette haute, les résultats de 
l’essai montrent que cette réduction peut atteindre plus de 45 cts € par kg équivalent carcasse. 
Cette piste sérieuse reste à améliorer car les coûts liés à la fabrication du jus n’ont pas été pris en 
compte. C’est l’objet du 2ème projet d’essai en fermes : PorKan 2 programmé sur la fin du RITA I. 
A l’issue de ce nouvel essai, et sous réserves de résultats analogues, l’impact socio-économique 
peut être très significatif en termes de changement de pratiques et d’innovations dans la conduite 
alimentaire des élevages. 
 

3/Actions de transferts aux agriculteurs réalisées (formation, démonstration, réalisation…) avec 

chaque fois que possible des indicateurs chiffrés de réalisation 

Depuis le lancement du projet en novembre 2012, de nombreuses actions de transfert ont été 
réalisées. Les principales sont explicitées ci-après : 
� Réunion d’information et de sensibilisation sur le projet ALIMONOG et l’essai PorKan devant les 
adhérents des 2 coopératives porcines, 
� Interventions et cours (TD) dispensés au Lycée Agricole de Guadeloupe (2ème année BTSA 
DARC, fév. 2013), au CFPPA de Grande-Terre (BP REA, août 2013) et devant les stagiaires de BP 
REA du CFPPA de Macouria en voyage d’étude en Guadeloupe (avril 2014), 



� Encadrement de 2 stagiaires en formation BTSA DARC de l’EPLEFPA de Guadeloupe (4 
semaines) affectés au suivi du protocole expérimental (pesées, mesures, suivi du plan 
d’alimentation, fabrication de l’aliment,…) 
� Journées techniques en ferme, sur le site de l’essai PorKan : démonstration du mode opératoire 
et présentation  des premiers résultats. 
 

4/ Actions de communication réalisées (publications, présentations orales, …)  avec si possible des 

indicateurs chiffrés de réalisation  

Différents supports ont été produits sur le projet ALIMONOG : 
� Triptyque ALIMONOG présentant les objectifs du projet et l’essai PORKAN au cours des 
«Journées de l’Elevage », manifestation à l’adresse des professionnels, novembre 2013. 
� Reportage télévisuel AGRODOM portant sur l’essai PORKAN I, le 8 avril 2014. Diffusion prévue 
sur le 3ème trimestre 2014 sur le réseau des chaines publiques d’Outre-mer 1ère. 
� Reportages TV, radio et presse écrite lors de la porte ouverte sur le site de l’essai, consacrée à la 
présentation des premiers résultats, le 29 avril 2014 : une quinzaine de participants. 
� Reportages TV, radio et presse écrite lors de la présentation des résultats aux professionnels et 
aux partenaires du projet, au cours de laquelle un test de dégustation a également été réalisé, le 03 
juin 2014 : 25 à 30 participants. 
� Communication (article + poster) aux JRP 2015, les 3 et 4 février 2015 à Paris 
 

 
 

ACTION APILOC 
 
1/ Identification des bénéficiaires du projet (conseillers, techniciens, agriculteurs, OP, étudiants en 

formation, décideurs publiques…) et des livrables pour ces bénéficiaires 

Les bénéficiaires sont :  
- les apiculteurs de Guadeloupe destinataires des informations et résultats d’étape du projet sur 
les différents miels produits, ce qui vise à infléchir leur conduite apicole et donc à augmenter la 
production locale de miels à moyen terme, 
- les agriculteurs pour l’installation de haies vives mellifères, 
- les groupements d’agriculteurs et les décideurs publics pour l’amélioration de l’environnement 
en mettant en place des MAE en ce sens telles que la plantation d’arbres mellifères. 
 
2/ Impact du projet en termes socio-économiques (avec chaque fois que possible des indicateurs chiffrés) 

La structuration de la filière apicole avec les différents projets et notamment la caractérisation des 
miels à permis d’augmenter le nombre de ruches en Guadeloupe. De 3600 ruches en 2006, nous 
sommes passés à 5 500 ruches en 2014. Ceci grace à la formation et surtout grace au conseil 
technique sur les plantes mellifères et leur localisation. 
 
Les apiculteurs ayant plus de données sur les miels et les plantes, peuvent alors améliorer leur 
potentiel de production et par conséquent améliorer leurs revenus. 
Ce projet va également permettre de diversifier les productions apicoles avec notamment celle de 
pollens qui aujourd’hui n’est pas très développée en Guadeloupe. En effet, les connaissances des 
principales espèces pollinifères sont encore relativement limitées. 
En condition climatique optimale, une ruche peut produire 2 kg de pollen en Guadeloupe (le kg 
étant vendu à 50 euros environ.) Il y a donc possiblement une augmentation du chiffre d’affaire par 
ruche de l’ordre de 100 euros, ce qui va sensiblement augmenter les revenus des apiculteurs 
 



En caractérisant les principales plantes mellifères de Guadeloupe, cela a un impact fondamental : 
- sur le développement du cheptel car les ruches sont placées dans les meilleures zones, 
- sur l’amélioration de la pollinisation des plantes à fleur car les abeilles sont plus nombreuses 
dans les colonies. 
 
 
3/Actions de transferts aux agriculteurs réalisées (formation, démonstration, réalisation…) avec chaque 

fois que possible des indicateurs chiffrés de réalisation 

Le transfert des résultats d’étape a été permanent tout au long de la mise en œuvre du projet 
APILOC : 
• Points d’avancement et discussions techniques lors des réunions mensuelles 

avec les apiculteurs 
Chaque premier mardi du mois, l’APIGUA réunit ses adhérents de façon à faire un point sur 
les projets en cours et notamment sur le projet APILOC. Ce moment d’échange est très 
important pour le recensement et l’identification des plantes visitées par les abeilles. 
Les photos des plantes y sont présentées par vidéo projecteur et les apiculteurs précisent si 
la plante est visitée par les abeilles et si elle est visitée pour le pollen et ou le nectar. 
Depuis le démarrage en mars 2013, douze réunions ont eu lieu avec un point technique sur 
le projet APILOC. 
• La réalisation d’un triptyque sur le projet APILOC 

Ce support a été distribué auprès des différents lieux de passage des agriculteurs. Lors de la 
journée de l’élevage (28 & 29/11/2013), il a permis des échanges avec les producteurs sur 
le stand IKARE tenu pour l’occasion. 
 
4/ Actions de communication réalisées (publications, présentations orales, …)  avec si possible 

des indicateurs chiffrés de réalisation  

De nombreuses actions de communication ont été réalisées depuis le lancement du projet : 
• La réalisation d’une brochure  de 40 pages sur les plantes mellifères de Guadeloupe, 
• 7 présentations orales lors des réunions de l’APIGUA, 
• Echanges lors des comités de direction MAEC, 
• Nombreux échanges avec les OP pour des conseils sur  la plantation d’espèces 
mellifères (haie vive, structuration des parcelles), 
• Mise en place d’une charte de protection des pollinisateurs lors du séminaire 2014 
de l’APIGUA ( avec plantation d’espèces mellifères). 

 



 

ACTION SYSFOU 

 
Action 1 : Connaître le potentiel des prairies en condition d’élevage afin de mieux piloter le pâturage, 
l’Observatoire de la Pousse de l’Herbe (OPH) 

1/ Identification des bénéficiaires du projet (conseillers, techniciens, agriculteurs, OP, étudiants en 

formation, décideurs publiques…) et des livrables pour ces bénéficiaires 

Les principaux destinataires des résultats d’étape sont les conseillers techniques des groupements 
de producteurs et de la Chambre d’Agriculture ; les bénéficiaires étant les éleveurs en bout de 
chaîne. 

Livrables : restitutions régulières aux éleveurs participants des observations sur leurs parcelles, 
intégrations des références produites dans des fiches espèce 

2/ Impact du projet en termes socio-économiques (avec chaque fois que possible des indicateurs 

chiffrés) 

Cet impact est difficilement mesurable à ce stade du projet. Toutefois, la production de références 
techniques sur les différents couverts constitue un outil de base pour un conseil technique qui vise 
à améliorer les performances techniques et les résultats économiques des éleveurs. 
De plus, cette démarche a permis la création d’un réseau d’éleveurs, qui peut être fort bénéfiques 
aux futures actions de transfert qui seront déployées. 
 

3/Actions de transferts aux agriculteurs réalisées (formation, démonstration, réalisation…) avec 

chaque fois que possible des indicateurs chiffrés de réalisation 

Quelques restitutions d’étape avec les éleveurs du dispositif ont été réalisées depuis le lancement 
du projet en 2012. Ces actions de transferts sont à reproduire pour la suite du projet, une fois les 
données en cours de collecte consolidées, notamment sous forme de journées techniques sur les 
exploitations suivies. 
 

4/ Actions de communication réalisées (publications, présentations orales, …)  avec si possible des 

indicateurs chiffrés de réalisation  

Il est difficile de synthétiser l’ensemble des actions réalisées sur ce point. Deux sont explicitées ci-
après : 

- les interventions sur la gestion du pâturage à l’occasion des journées de l’élevage organisées par 
CAP’ VIANDE (novembre 2013) – 200 participants (dont lycéens et éleveurs) 

- le Conseil Scientifique et Technique n°7 tenu en avril 2014, qui était centré sur les résultats du 
projet SYSFOU avec une journée complète consacrée aux premiers résultats de l’OPH et à 
l’évolution du protocole de collecte des données. 



Action 2 : Expérimenter en fermes de nouvelles cultures fourragères à haute valeur nutritive 

1/ Identification des bénéficiaires du projet (conseillers, techniciens, agriculteurs, OP, étudiants en 

formation, décideurs publiques…) et des livrables pour ces bénéficiaires 

Bénéficiaires : Conseillers et techniciens des Organisations de Producteurs, éleveurs, étudiants en 
formation 

Livrables : fiches techniques sur le sorgho 

 

2/ Impact du projet en termes socio-économiques (avec chaque fois que possible des indicateurs 

chiffrés) 

Des travaux menés dans le cadre du projet, il ressort que l’UF de l’ensilage de sorgho BMR 
représente 27% d’un UF concentré du commerce. Ce premier résultat ouvre la voie à de réelles 
perspectives de réduction des coûts de production et d’amélioration des performances 
zootechniques (GMQ) par le recours à de nouvelles cultures fourragères dédiées : sorghos, et/ou 
canne à sucre dont la mise en œuvre à grande échelle sera plus aisée au regard de l’histoire agraire 
de la Guadeloupe. 

3/Actions de transferts aux agriculteurs réalisées (formation, démonstration, réalisation…) avec 

chaque fois que possible des indicateurs chiffrés de réalisation 

Parmi les actions mises en œuvre, peuvent être citées : 

 - une journée technique avec démonstration de la récolte de sorgho BMR avec l’ensileuse 
KEMPER (EPLEFPA - juin 2013) – 35 participants (dont techniciens et éleveurs) 

 - réalisation d’un essai en ferme de sorgho BMR (Implantation Sainte-Rose – décembre 
2014) 

 

4/ Actions de communication réalisées (publications, présentations orales, …)  avec si possible des 

indicateurs chiffrés de réalisation  

 - réalisation de panneaux de vulgarisation sur le sorgho fourrager : 3 panneaux (posters 
grand formats 80*120) 

 - exposition et présentation de l’essai sorgho BMR sur le site de Destrellan à l’occasion des 
journées de l’élevage (novembre 2013 – 200 participants) 

  - fiche technique programmée à l’issue de l’essai en cours chez un producteur de Sainte-
Rose. 

 



 
Action 3 : Mettre en œuvre des plateformes fourragères, lieu de vulgarisation des ressources 
herbagères 

1/ Identification des bénéficiaires du projet (conseillers, techniciens, agriculteurs, OP, étudiants en 

formation, décideurs publiques…) et des livrables pour ces bénéficiaires 

Bénéficiaires : étudiants en formation et corps enseignant, conseillers et techniciens de 
groupements, éleveurs, 

Livrables : rapports d’expérimentation, valorisation des références acquises dans les fiches 
techniques produites dans le cadre des autres actions. 

 

2/ Impact du projet en termes socio-économiques (avec chaque fois que possible des indicateurs 
chiffrés) 

Impact difficilement chiffrable car il touche directement les élèves du lycée agricole. Support de 
formation et de journées techniques. 

 

3/Actions de transferts aux agriculteurs réalisées (formation, démonstration, réalisation…) avec 
chaque fois que possible des indicateurs chiffrés de réalisation 

 - Deux journées techniques (mars et juin 2013) avec en moyenne 30 participants 
 - Visites ponctuelles de différents partenaires (techniciens, semenciers…) et éleveurs 
 - travail en partenariat avec le corps enseignant et TP et TD hebdomadaires avec les élèves 
du lycée agricole 
 

4/ Actions de communication réalisées (publications, présentations orales, …)  avec si possible des 

indicateurs chiffrés de réalisation  

Parmi les actions récentes sur cette action, il est possible de mentionner la visite de la collection 
fourragère et démonstration de la moto faucheuse à l’occasion du CPR des RITA (décembre 2013) 
 

 

Action 4 : Vulgariser les processus de constitution de stocks fourragers (foin, ensilage,…) et l’usage de 
coproduits 

1/ Identification des bénéficiaires du projet (conseillers, techniciens, agriculteurs, OP, étudiants en 

formation, décideurs publiques…) et des livrables pour ces bénéficiaires 

Bénéficiaires : Conseillers et techniciens des groupements, éleveurs, étudiants en formation 

Livrables : fiches techniques ensilage, film de vulgarisation sur la paille de canne 

 

2/ Impact du projet en termes socio-économiques (avec chaque fois que possible des indicateurs 

chiffrés) 



Proposition d’alternatives à l’utilisation de concentré du commerce en période de pénurie d’herbe.  

- Méthode de fenaison adoptée par un éleveur au quotidien sur son exploitation, qui bénéficie à 
son réseau car vente de fourrage.  

- Quatre éleveurs du Nord Grande Terre volontaire pour la réalisation de chantiers d’ensilage de 
canne 

 

3/Actions de transferts aux agriculteurs réalisées (formation, démonstration, réalisation…) avec 
chaque fois que possible des indicateurs chiffrés de réalisation 

Parmi les nombreuses opérations menées, mention ci-dessous des principales auxquelles le public 
cible a pu participer depuis le lancement de l’action SYSFOU :  
 - un chantier d’ensilage en fûts (mai 2012) 

- un chantier de paille de canne (mai 2012 – 30 participants) 
- démonstration des différentes étapes d’un chantier de fenaison aux journées de l’élevage 

(novembre 2012 – plus de 300 participants)  
- deux chantiers d’ensilage de canne à sucre (mars 2013 et mai 2014) 

 - journée technique à l’ouverture d’un silo de canne à sucre (juin 2013) – 35 participants 
  
4/ Actions de communication réalisées (publications, présentations orales, …)  avec si possible des 

indicateurs chiffrés de réalisation 

Il est difficile d’être exhaustif sur ce point dans cette rubrique. Ces éléments sont mentionnés dans 
les différents rapports d’étape remis en DDAAF depuis le lancement de l’action. 

Parmi les livrables, il est important de mentionner les fiches techniques sur l’ensilage, un film de 
vulgarisation sur la paille de canne. L’ensemble de ces supports seront prochainement accessibles 
à un très large public sur le site Internet d’IKARE, en cours de finalisation. 

 



 

ACTION SANITEL 

1/ Identification des bénéficiaires du projet (conseillers, techniciens, agriculteurs, OP, étudiants en 
formation, décideurs publiques…) et des livrables pour ces bénéficiaires 

Les principaux bénéficiaires de l’action sont les éleveurs de lapins de la Guadeloupe. Il s’agit d’une 
démarche volontaire d’accepter de faire partie du dispositif d’accompagnement d’IKARE. Au 
démarrage du projet, en mai 2012, 13 éleveurs guadeloupéens adhérents à CUNIGUA participaient 
au programme. Les tailles d’élevages variaient de 30 cage-mères pour les plus petits à 200 cage-
mères pour le plus grand.  

A la fin du projet, il reste 10 éleveurs inscrits dans la démarche IKARE.  Les tailles d’élevages 
varient de 50 à 200 cage-mères. 

 

2/ Impact du projet en termes socio-économiques (avec chaque fois que possible des indicateurs 

chiffrés) 

La pratique de la conduite en bande a amélioré les conditions de travail quotidiennes des éleveurs 
et elle a permis une rationalisation des opérations pour un gain de temps appréciable sur un cycle 
de production ; mais, elle n’a pas eu d’effets sur la productivité (lapins produits / cage-mère)et en 
conséquence, sur la rentabilité.  Cette dernière se traduit par deux critères importants : le coût de 
production et le revenu agricole. 

Le coût de production est égal à 8,55€/kg carcasse et le revenu agricole s’élève à 1,77€/kg 
carcasse. 

3/Actions de transferts aux agriculteurs réalisées (formation, démonstration, réalisation…) avec 
chaque fois que possible des indicateurs chiffrés de réalisation  

A l’instar des autres projets d’IKARE, le volet « transfert » a été déployé tout au long du projet. 
Il comporte différentes facettes sur ce projet cunicole : 
 
- les VISITES D’ELEVAGES : elles permettent de faire un bilan de chaque élevage : analyser les 
différents aspects techniques et sanitaires, positifs et négatifs, les expliquer aux éleveurs et 
proposer des pistes d’amélioration. Les visites d’élevage sont également l’occasion de former les 
éleveurs sur des techniques nouvelles et sur des méthodes adaptées à leurs élevages respectifs ; 
TOTAL = 224 visites d’élevage soit une moyenne de 8 visites par mois, 
 
- les FORMATIONS (12 sessions tenues): elles s’adressent à tous les éleveurs guadeloupéens 
participant au dispositif d’accompagnement d’IKARE afin qu’ils connaissent les différentes 
thématiques relatives à l’élevage cunicole. Les sessions de formation constituent un apport 
théorique mais restent très pratiques dans leur présentation car le but est la mise en pratique, 
dans les élevages, des connaissances acquises. 
Parmi les thèmes abordés, peuvent être cités : 
1) La prévention et la lutte contre les parasitoses de l’appareil digestif (coccidiose, oxyurose) et 

contre l’E.E.L (Entéropathie Epizootique du Lapin) 
2) La prévention et lutte contre la staphylococcie et contre les pathologies de la reproduction 
3) La lutte contre la gale des oreilles 



4) Réception des lapereaux d’1 jour 
5) L’apprentissage des autopsies 
6) Prévention des maladies de la jeune lapine d’élevage 
7) Législation sur l’utilisation des aliments médicamenteux 
 
- les MISSIONS EXTERNES de spécialistes : 
Juillet 2012 : mission sanitaire du Dr. LE NORMAND : diagnostic sanitaire de tous les élevages 
participant         à la démarche IKARE. 
Avril 2013 : mission SANDERS 
Novembre 2013 : mission sanitaire du Dr. LE NORMAND 
Juillet 2014 : mission de François TUDELA : chercheur à l’INRA Pectoul (Toulouse) 
Décembre 2014 : mission sanitaire du Dr. LE NORMAND 
 
- la CREATION D’OUTILS D’ACCOMPAGNEMENT DES ELEVEURS : 
- fiche d’élevage 
- fiche d’enregistrement des données des élevages cunicoles 
- fiche et calendrier de conduite en bande 
- fiche de suivi de carrière femelle  
- fiche de suivi de carrière mâle 
- fiche d’enregistrement des causes de mortalité au nid 
- modèle de compte-rendu de visite 
- calcul de rentabilité 
- tableau de rationnement des lapins en engraissement 
- récapitulatif des opérations sur un cycle de 42 jours 
- planning prévisionnel de ventes 
 
 

2/ Actions de communication réalisées (publications, présentations orales, …)  avec si possible des 

indicateurs chiffrés de réalisation  

De nombreuses actions ont été menées à destination du public cible, en partenariat avec les 
acteurs locaux (Chambre d’Agriculture, CUNIGUA,…). 

Parmi les livrables, il est possible de citer : 

- le  dépliant de présentation du projet pour les Journées de l’élevage de Guadeloupe, 

- les premières fiches techniques constitutives du guide de l’éleveur cunicole antillais (en cours de 
finalisation sur le RITA I). 
 

 


